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für Fälligkeiten aus Abkommen vom 18.7.1941 (Jahresbedarf) 24,66 
1. Quartal 1943 5,12

./. bis Ende März 1943 ausbezahlt: 29,78
für Fälligkeiten pro 1942 22,7

pro 1943 1,8 24,50 5,28*

Einzelforderungen :
für Fälligkeiten vom 1.7.41 bis 31.3.43 aufgrund eines Jahres­
bedarfes von ca. 19,3 Mill. laut Schätzung der Schweiz. Verrech­
nungsstelle 34,20

./. bis Ende März 1943 ausbezahlt für 
Fälligkeiten vom 1.7.41 bis 31.3.1943 29.40 4,80 10,08

* wovon Fr. 1,2 Mill. mutmasslicher Überschuss somit: 14,92
pendente Nachzahlungen für DAVO8

Wir haben uns bei dieser Berechnung auf die früheren Einlösungen gestützt und für die Nach­
zahlungen für Dividendenforderungen zufolge der Aufstockung (DAVO) auf die erfolgten Einzah­
lungen an die Konversionskasse für deutsche Auslandsschulden, Berlin. Da die schweizerischen 
Gläubiger aufgrund der bestehenden Bestimmungen die Fälligkeiten bis und mit 31.12.1942 bis 
spätestens 15. Februar 1943 an das genannte Institut zur Einzahlung bringen mussten, sofern die 
Forderung dem Abkommen unterstellt werden sollte, können wir annehmen, dass der in der Auf­
stellung berücksichtigte Betrag von rund 1,2 Millionen nicht überschritten wird. Wir müssen im 
übrigen davon absehen, einen höheren Betrag in die Berechnungen einzubeziehen, weil die deut­
sche Seite die Höhe der pendenten Nachzahlungen genau kennt; sie sind nämlich sowohl bei der 
Konversionskasse für deutsche Auslandsschulden, Berlin, als bei uns buchhalterisch erfasst.

8. Cf. la notice (non datée, 1943), de H. Lacher: Auf Grund der deutschen Dividendenabgabe­
verordnung vom 12. Juni 1941 (DAVO) sind zahlreiche deutsche Aktiengesellschaften zur 
Erhöhung ihres Kapitals geschritten. Damit stellte sich die Frage, ob die neuen Aktien in 
Schweizer Besitz ebenso wie die alten uneingeschränkt zum Dividendentransfer zugelassen 
werden können. Nach längeren Unterhandlungen ist diese Frage von deutscher Seite nunmehr 
entsprechend dem schweizerischen Antrag in bejahendem Sinne entschieden worden. Diese 
Regelung gilt auch rückwirkend für die seit der Kapitalerhöhung aufgelaufenen Dividenden, die 
nun nachträglich noch transferiert werden können (E 2001 (E) 2/577).
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E 2809/1/4

Le Ministre de Suisse à Rome, P. Vieli, 
au Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz

L  Personnel et confidentiel Rome, 12 août 1943

M. Grandi m ’a prié ce matin de passer chez lui pour me parler d ’une affaire 
qui l’intéresse. Je me suis alors rendu au bureau qu’il occupe toujours à Monte- 
citorio et il m ’a fait les déclarations suivantes.
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M. Grandi, d ’après ses dires, est en excellents rapports avec le Gouverne­
ment actuel, en particulier avec Guariglia et Badoglio qui lui auraient déclaré 
qu’il fallait absolument qu’il se réserve pour former plus tard un autre Gouver­
nement et aider l’Italie à sortir de la ruine dans laquelle la guerre l’avait jetée. 
Ils craindraient pour sa vie parce qu’il serait considéré par les Allemands, à tort 
ou à raison, comme leur ennemi et comme l’homme qui a essayé de détacher 
l’Italie de l’Allemagne en vue d ’une paix séparée immédiate; déjà quelques 
membres du Gouvernement passeraient chaque nuit avec lui, avec une protec­
tion spéciale. On désirerait le voir pour quelque temps en sûreté dans un pays 
neutre. Grandi aurait tâché de se réfugier au Vatican, mais le Pape, terrorisé 
lui-même par les Allemands, l’aurait prié de ne pas demander l’hospitalité de 
la cité du Vatican.

Ni Grandi, ni le Gouvernement italien ne voudraient risquer de faire une 
demande de visa pour l’entrée en Suisse sans être certains que la réponse ne sera 
pas négative1. Grandi me prie par conséquent de vous demander si le Conseil 
fédéral serait disposé à lui accorder l’autorisation de séjourner en Suisse. 
La demande ne serait pas présentée par M. Grandi lui-même, mais par le Gou­
vernement et plus précisément par le Ministère des Affaires étrangères.

Il ne s’agit évidemment pas d ’un cas de droit d ’asile comme ceux auxquels 
faisait allusion la note des Alliés2, M. Grandi ne cherchant pas asile en Suisse 
comme «Kriegsverbrecher» pour leur échapper. Au contraire, il s’engagerait à 
quitter de son propre chef notre sol si jamais, du côté Alliés, on faisait une 
démarche auprès du Conseil fédéral au sujet de sa présence en Suisse. Il s’agi­
rait donc uniquement de mettre M. Grandi en sûreté contre certains dangers 
dont il serait menacé en Italie et la demande serait faite par le Gouvernement 
italien.

Je ne voudrais pas manquer de souligner encore que je vous rapporte cette 
demande telle que me l’a soumise M. Grandi, sans que j ’aie la possibilité de 
vérifier par une démarche auprès de M. Guariglia si ses déclarations correspon­
dent ou non à la réalité. D ’autre part, je n ’ai pas pu faire à moins que de vous 
la transmettre. Nous avons toutefois à ce sujet une certaine garantie dans 
l’assurance que la requête devra nous être présentée par le Gouvernement ita­
lien lui-même. Il serait même indiqué que je fasse connaître la réponse que vous 
me ferez parvenir non pas à M. Grandi, mais à M. Guariglia, ce qui nous mettra 
entièrement à l’abri de toute surprise en ce qui concerne le véritable désir du 
Gouvernement italien.

Chose curieuse, Grandi a pensé que cette demande pourrait éventuellement 
être plus facilement agréée s’il tentait sur notre sol d ’approcher les Alliés en vue 
de la conclusion d ’une paix fu tu re3. J ’ai immédiatement répondu qu’une ten­
tative semblable ne pourrait que rendre la demande du Gouvernement italien 
inacceptable, car si jamais le Gouvernement suisse lui accordait un visa, ce 
serait certainement à la condition expresse qu’il s’abstienne strictement et scru­
puleusement de toute activité politique. Il a tout de suite compris cette condi-

1. Pilet-G olaz a inscrit un po in t d ’interrogation dans la marge.
2. Cf. N ° 412.
3 . Pilet-G olaz a inscrit un po in t d ’interrogation et un p o in t d ’exclamation dans la marge.
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tion et m ’a même prié de ne pas en faire état. J ’ai cependant tenu à vous rappor­
ter ce fait qui ne me semble pas dépourvu d’intérêt.

Lorsque je fis part à M. Grandi de mon intention de vous rapporter notre 
entretien par télégramme chiffré, il me pria de n ’en rien faire, mais de vous 
écrire par la voie du courrier, ajoutant: «Vos télégrammes chiffrés sont déchif­
frés le jour même de leur expédition ou de leur réception, non seulement par le 
bureau de déchiffrage de notre commandement militaire, mais également par 
les Allemands qui ont leurs agents partout et surtout dans les bureaux de poste 
et de télégraphe. » 4

4. L e 19 août suivant, P ilet-G olaz répond à P. Vieli que: il ne nous paraît guère possible de 
consulter le Conseil fédéral à titre préliminaire et éventuel, sur la base de la démarche que l ’inté­
ressé a faite auprès de vous et sans pouvoir affirmer que le Gouvernement italien désire vrai­
ment que le Président de la Chambre des Faisceaux et Corporations trouve refuge en Suisse et 
pour quelles raisons précises. Nous vous serions reconnaissants, dans ces conditions, de donner 
à M. Grandi une réponse prudente et dilatoire.

L e 25 août, le M inistre à R om e écrit au C hef du D P F  que: Toute l ’affaire est devenue mainte­
nant sans objet. En effet, M. Grandi ne se trouverait plus en Italie. A  mes questions insistantes, 
M, Guariglia me dit qu’il n ’était pas en Suisse, ni au Vatican, mais qu’on prétendait qu’il se 
trouvait en Espagne.

La requête plutôt embarrassante de M. Grandi est donc liquidée pour nous de façon tout à 
fait heureuse; nous n ’avons qu’à nous en féliciter.

408
E 7110 1967/32/821 Grossbritannien

Le Ministre de Suisse à Londres, W. Thurnheer, 
au Chef du Département de l’Economie publique, W Stampfli

L  London 17. August 1943

In Verbindung mit unsern Demarchen betreffend Verhandlungen und Rück­
kehr der Delegation, wurde seitens Mr. Foot, wie auch parallel bei Mr. See- 
bohm, wiederholt auf die militärischen Entwicklungen in Europa, bezw. die 
Möglichkeit der baldigen Wiederherstellung einer direkten Verbindung mit der 
Schweiz verwiesen. Wie mir denn auch Mr. Foot mitteilte, befasst sich das 
Ministry of Economic Warfare bereits aktiv mit der Vorbereitung für eine der­
artige Eventualität. Mr. Foot erklärte mir, dass die Wiederherstellung einer 
direkten Verbindung natürlich eine völlig neue Situation schaffen würde. Das 
Ministerium erwartet dabei nicht bloss eine weitgehende Erleichterung im Ver­
kehr Schweiz -  Alliierte und die weitgehende Beseitigung der deutschen Ein­
schränkungen, sondern offensichtlich auch eine wesentliche Umgestaltung 
unseres gesamten Aussenhandels, unter weiterem Abbau unserer Lieferungen 
nach der Achse.
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